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LESEXE fAIT DU SURPLACE
Alors que l'éducation affective et sexuelle est une obligation légale depuis 2012,

le cours n'est pas généralisé et son concept demeure flou~Résultat: il varie
d'une école à l'autre, selon les sensibilités. Notre enquête.

PAR SORAYA GHALI . ILLUSTRATIONS: SONIA KLAJNBERG

l'école primaire, ça se limite,
quand c'est le cas, majoritaire-
ment aux élèves de sixième
année. En secondaire, ça se ré-
sume aux classes de deuxième
année, parfois de troisième.
Et à « dose homéopathique »,
selon Sylvie Lausberg, direc-
trice de la cellule étude et stra-
tégie au Centre d'action laïque

(CAL). C'est-à-dire deux séances Evras
«< éducation à la vie relationnelle, affec-
tive et sexuelle») réparties sur toute la
scolarité. Les élèves des établissements
techniques et professionnels, pour un
tiers d'entre eux, passent au travers. En
2014-2015, un élève sur cinq n'avait ja-
mais suivi de module Evras. Dans une
société hypersexualisée, où les jeunes
ont accès aux images les plus trash,
une telle proportion interpelle. « Par
défaut, ils se tournent vers Internet, les
réseaux sociaux, le porno pour trouver
les réponses à leurs questions », relève
Fabienne Bloc, psychologue en plan-
ning familial, qui vient de publier
Jouissez sans entraves? (1). « Ils sont
alors confrontés à des contenus erro-
nés, inadaptés ou antiégalitaires. »

La sexualité a toujours peiné à trouver
sa place dans le cadre scolaire. Avant
Mai 68, c'était un tabou total. Ensuite,
les cours de biologie se sont penchés sur
la reproduction, mais on évitait soigneu-
sement d'en débattre. Vingt ans plus
tard, l'épidémie de sida a changé la
donne. Les directions jusqu'alors si fri-
leuses s'arrachent les animateurs de
planning. Il faut venir parler aux jeunes
du sida, et rien que du sida. Mais l'école
ne s'autorise à diffuser qu'un seul re-

frain :le sexe est dangereux. Puis explose
l'affaire Dutroux, en 1996 : ici encore,
l'éducation sexuelle se cantonne à la
prévention des abus sexuels, dans la
peur et l'angoisse.

Bon gré, mal gré, avec plus ou moins de
volontarisme et de succès. Car parler de
sexualité en milieu scolaire reste encore
facultatif. La première proposition de dé-
cret voulant rendre obligatoire, dans l'en-
seignement, l'éducation sexuelle remo~te
pourtant à plus d'un quart de siècle, en
septembre 1980.La Fédération Wallonie-
Bruxelles (FWB)n'en fait une obligation
légale qu'en ... 2012, sous l'appellation
Evras, à tous les niveaux scolaires. Chaque
établissement doit désormais« prendre
des initiatives ». Avec un contenu d'in-
formations, «des connaissances claires
et objectives sur le corps sexué ». Ces
séances doivent contribuer à développer
« une capacité critique» sur « la liberté
personnelle, les choix offerts et les res-
ponsabilités de chacun, les idées reçues
et les stéréotypes ».Le tout fondé sur •••

••• des« savoir-faire» et des« savoir-être»
visant à «développer l'estime de soi» et
à« encourager l'écoute, l'acceptation des
différences, l'adoption de comporte-
ments préventifs ».Certes, mais en pra-
tique, ça ne suit pas assez vite ni partout.

En 2013, un protocole d'accord entre la
FWBet les Régions doit permettre de pas-
ser àla vitesse supérieure: pour plus d'ef-
ficacité, dix centres de référence sont créés
et chargés de mettre en lien écoles, inter-
venants extérieurs, PMS...But: généraliser
dans toutes les écoles les modules d'édu-
cation à la sexualité prévus par la loi.

Trois ans plus tard, le texte n'est pas tou-
jours appliqué. Pour avoir un aperçu de

sa mise en œuvre, le Sipes-ULB (2) a in-
terrogé un échantillon représentatif d'éta-
blissements scolaires en 2014.Ilen ressort
que dans presque 25% des écoles secon-
daires qui ont répondu, cet enseignement
n'a pas été mis en place ... « Dans la pra-
tique, cela varie d'un établissement à l'au-
tre. Dans certains établissements, l'édu-
cation sexuelle est réduite à la portion
congrue »,constate l'étude.

Objectif manqué pour la loi de 2012? En
fait, les politiques n'ont pas été au bout
de la logique. Le décret ne fixe aucun
rythme pour les modules, aucun critère
d'âge ni aucun programme obligatoire-
pas de« liste» des thèmes à aborder obli-
gatoirement. Autrement dit, les séances
Evras peuvent prendre des formes diffé-
rentes selon les écoles. «Certaines écoles
pourraient dès lors ne vouloir privilégier
que des contenus de type relationnel et
affectif de la sexualité, plus consensuels,
et passer sous silence des aspects plus
sensibles (contraception, avortement,
orientations sexuelles ...)»,notent encore
les auteurs de l'étude Sipes.

Le décret accorde aussi une autonomie
d'action aux chefs d'établissement et per-
met que tout le monde puisse faire de
l'Evras. Aucune expertise exigée, aucune
formation obligatoire pour les anima-
teurs. Les directeurs, maîtres à bord, sont
libres de choisir leur invité (un planning
familial, un intervenant privé, etc.). Il ar-
rive alors que le dispositif connaisse des
dérapages, rares mais désastreux. En juin
dernier, le CALdénonçait l'entrisme du
Groupe Croissance, une association
qu'elle accuse de discours pro-vie.« Il ne
s'agit pas de propos condamnant claire-
mentl'IVG, mais d'informations incom-
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plètes ou mensongères »,déclare Sylvie titut européen de bioéthique, Maxime Prévot (CDH, Santé, Région
Lausberg. {(Ses membres traitent des lobby antiavortement auprès wallonne),Marie-MartineSchyns (CDH,
"dangersdel'NG",expliquantauxjeunes desinstanceseuropéennes.Elle Enseignement, Communauté fran-
qu'une NG augmente les"risquesdema- signait une opinion dans La Li- çaise), Céline Fremault (CDH,Action
ladie" et les "risques de suicide" chez les breBelgique, en2013,dénonçant sociale et Famille, Région bruxelloise)
adolescentes.» {(ces militants dugender» qui et CécileJodogne (DéFi,Santé, Région

Cesmembres, lit-on sur leur site,{(sont banaliseraient {(le choix d'un bruxelloise). Mais, toujours selon la
animés parun espritd'ouverturehumain comportement sexuel comme plate-forme Evras, ceprojet soulèverait
et chrétien. Nous articJllons notre rai- s'ilétaitindifférent,etencoura- des blocages idéologiques. «Auvu des
sonnement éthique en cohérence avec gent les jeunes à tester des ex- documents qui nous ont été envoyés
lesvaleurs essentiellesde l'Evangiletout périencestransgressives».Deux par le cabinet de la ministre de l'Edu-
en vérifiant nos sources.» Leurs théma- ansplus tôt,BénédicteDeWag- cation, il est prévu de créer, pour déli-
tiques? {(Admiration et respect pour ter-Gillissignaitégalementune vrer ce label, un comité d'attribution
toute viehumaine», {(Avoirdes enfants: opiniontraitant de l'NG,oùelle composé de représentants desministres
un bonheur et une responsabilité »...De- pointait {(la banalisation de compétents», souligne SylvieLausberg.
pUistrente ans, les bénévoles de l'asso- l'avortement renforcée par sa {(C'est-à-dire trois ministres CDH!Ce
ciation, dont deux couples quiviennent quasi-gratuité». A ses côtés, qui revient à politiser la labellisation.»
témoigner dans lesclassesde cinquième entre autres, une animatrice La polémique {(Croissance» a surtout
secondaire, se déplacent à la demande pastorale, bachelière en philo- révéléd'autresblocagescaractéristiques.
des directions d'établissement, qui ad- sophie,diplôméeencommuni- Uneprudence des chefsd'établissement
mettent nepas toujoursavoirété averties cation et qui suit des études de qui, craignant devoirnaître des conflits,
de l'orientationphilosophiquedu Groupe sciencesde la familleet de lasexualitéet cherchentavanttout àéviterdesréactiorts
Croissance. Pour un coût débutant à 60 une bénévole formée par le ClerAmour deparents d'élèves.Cette réserve se ren-
euros pour troisheures, alorsque lesses- et famille, association d'inspiration contrenotammentauseind'éta-
sions animées par un opérateur public catholique en France. blissementsaccueillantdespu-
(plannings, centres psycho-médicaux- «Labellisation politique » blics issus de l'immigration.
sociaux ou services de promotion de la Lapolémique intervient alorsqu'un ap- {(Les animations peuvent être
santé à l'école) sont gratuites. L'ander- pel est lancé par cinq organisations de perçues comme l'étendard des
nier, le Groupe Croissance s'est ainsi jeunesse politiques, le12 septembre der- valeurs de la société d'accueil,
rendu à l'institut Maris Stella, au lycée nier, sur levif.be. Il met en évidence les avec la crainte fantasmée que
Maria Assumpta, au collège des Trois lacunes de l'éducation sexuelleau cours celainciteleursjeunesàadopter
vallées ou dans le réseau des écoles eu- de la scolarité, dénoncées depuis long- lecomportementdeces"Belges
ropéennes, touchant 3730 jeunes. temps par la plateforme Evras, qui re- aux mœurs dépravées" », té-
La ministre de l'Education, Marie- groupe une quinzaine d'acteurs de la moigne Fabienne Bloc.Lepeu

Martine Schyns(CDH),adiligenté, pour santé et du bien-être. {(Tous les élèves demotivation ausein d'établis-
la rentrée 2016-2017, une «mission d'in- n'ont toujourspasun accèségalet neutre sements n'expliquepas tout. Le
formation »àproposdu contenu des ani- aux informations sur la vie affective et nombre d'animateurs formés
mationsmenéesparleGroupeCroissance. sexuelle », avance Xénia Maszowez, est insuffisant et les moyens
Contacté, lecabinet, qui a reçusesmem- coordinatrice au sein des Femmes pré- financiers ne suivent pas tou-
bres, ne fait état « a priori et après une voyantes socialistes (FPS).Tous récla- jours. Si,à Bruxelles,lebudget
première analyse, d'aucun souci. Nous ment que le politique clarifie enfin la annuel- 400000 euros - a été
sommes en attente de témoignages définition de l'Evras et établisse un pro- augmenté en2016 pour étendre
internes à l'établissement. »Laministre gramme structuré et officielqui corres- lesanimations Evras,lesécoles
atoutdemêmeadresséunecirculaireaux pond à la position prônée par la FWB. wallonnessemblentmoinsbien
chefs d'établissement leur demandant Ils demandent également la création 10ties:laRégionfmanceenpartiedesem-
d'opter depréférence pQurlescentres de d'un label officielqui serait octroyé aux ploissupplémentaires.Leproblème,c'est
planning familial, les CPMSou les PSE. intervenants extérieurs agréés par les que ces budgets reposent sur du « one-
Ceque feraient, toujours selon lecabinet autG>rités:l'é'êoleresterait librede choisir shot ».Ilne s'agitdonc pas d'un finance-
deMariè-Martine Schyns,deux tiers des son opérateur mais devrait piocher dans ment pérenne.
écoles,tous réseaux confondus. une liste de structures labellisées. Bref, trois ans après le décret Evras,

Le profil et la qualification des repré- Jusqu'ici, legouvernement s'est mon- l'éducation sexuelle et affectivene sem-
sentants du Groupe Croissanceaffichés tré vague, indécis et « frileux »,selon la ble toujours pas prioritaire dans les
sursonsiteinterpellententout cas.Parmi plate-forme Evras, « tant l'éducation écoles francophones belges. •
eux, Bénédicte DeWagter-Gillis,fonda- sexuelle à l'école demeure un terrain
tricedu blogRespectYouth&Loveet ani- d'affrontement». Un projet de label
matrice Evras.Elle se positionne nette- Evras est bien en préparation dans les
ment en faveurdu mouvement la Manif cabinets des ministres concernés :
pour tousetentretient desliensavecl'Ins-
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(1)Collection «Liberté, j'écris ton nom»,
2016,96p.

(2) Cahier Santé Sipes, Ecole de santé
publique, ULB, mai 2015, 64 p.
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